
23-01-10 2023-01-10 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE 
ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, TENUE AU 
LIEU DES SESSIONS, LE MARDI 10 JANVIER 
2023 À 19H01, SOUS LA PRÉSIDENCE DE 
MADAME JULIE RICARD MAIRESSE. 

 
 Sont présents :  

   Julie Ricard   Mairesse 
  Marlène Langlois Conseillère siège n° 2 
   Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 
   Richard Gélinas Conseiller siège n° 4 
   Mélanie Guenet Conseillère siège n° 5 
   Manuel Bournival  Conseiller siège n° 6  

 
 Est absent :  

  Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 

      
Secrétaire d’assemblée : 

 
Simon Boucher Directeur général et greffier-        
trésorier 
 

 
1. OUVERTURE_________________________________________________ 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19h01. 
 
QUE soit publié l’enregistrement vidéo de la présente séance sur le site 
internet de la municipalité. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

23-0101 2.  ORDRE DU JOUR____________________________________________ 
 
L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour adoption. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, 
appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit adopté l’ordre du 
jour de la séance. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
3. PROCÈS-VERBAL________________________________________ 
 
 



23-0102 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 DÉCEMBRE  
2022 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 décembre 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la lecture du 
procès-verbal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé la conseillère Marlène Langlois, appuyé 
par la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit adopté le procès-verbal 
de la séance ordinaire du 5 décembre tel que déposé. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
23-0103 3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 12 

DÉCEMBRE  2022 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 décembre 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la lecture du 
procès-verbal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, 
appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu que soit adopté le procès-
verbal de la séance extraordinaire du 12 décembre tel que déposé. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3.3 SUIVI :  
    
Envoi dernier avis non-paiement de taxes, transport gratuit les samedis au 
Mont Gleason, soirées cinémas les vendredis, ouverture du local des loisirs à 
partir de vendredi 13 janvier selon l’horaire de la patinoire,  
  
 
4. DEMANDES SPÉCIALES__________________________________ 
     
 
5. CORRESPONDANCE_____________________________________ 
  
 
6. TRÉSORERIE____________________________________________ 
 

23-0104 6.1 COMPTES 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes payés 
datée du 10 janvier en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la 



délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et greffier-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des comptes 
payables datée du 10 janvier faite conformément aux engagements de crédits 
et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et greffier-trésorier en conformité selon le règlement n° 
118 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, 
appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne et résolu : 
 
QUE soit approuvée la liste des comptes datée du 10 janvier 2023, qui totalise 
un montant des déboursés de 1 113 415.50$ et que soit autorisé leur paiement 
immédiatement.   
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
Je soussigné, Simon Boucher, directeur général et greffier-trésorier, certifie 
que les crédits budgétaires sont disponibles pour les dépenses décrites par le 
Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 
 
 
__________________________________ 
 Simon Boucher 
Greffier-trésorier 
 
 
7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS ____ 
 
7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
Le directeur général et greffier-trésorier dépose le rapport des permis du 
service d’urbanisme pour le mois de décembre. 
 
 
8. RÉGLEMENTATION______________________________________ 

23-0105                        8.1.  ADOPTION DU RÈGLEMENT DE TAXATION N° 81-16 POUR 
L’EXERCICE FINANCIER 2023 

 
La mairesse Julie Ricard fait mention de l’objet du règlement de taxation n° 81-
16 ainsi que des taxes foncières et des compensations imposées en vertu du 
règlement et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet 
déposé et le règlement soumis pour adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton a adopté le budget de l’exercice financier 2023 le 12 décembre 
dernier ; 
 



CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu d’imposer et de prélever, dans les limites 
fixées par la loi, par voie de taxation directe sur les biens imposables du 
territoire de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton, toute somme de 
deniers nécessaire pour s’acquitter des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement ou pour un objet spécial quelconque dans les limites de 
ses attributions ; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été dûment donné et qu’un 
projet de règlement a été déposé lors de la séance du 5 décembre 2022 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, 
appuyé le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit adopté, tel que 
présenté, le règlement de taxation n° 81-16 pour l’exercice financier 2023. 
  
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

. 
 

23-0106 8.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 115-5 ÉTABLISSANT LA 
TARIFICATION APPLICABLE À LA VIDANGE DES BOUES DE 
FOSSES SEPTIQUES POUR L’ANNÉE 2023ET LES ANNÉES 
SUBSÉQUENTES 

 
La mairesse Julie Ricard fait mention de l’objet du règlement n° 115-5 
ainsi que des compensations de base et additionnelles imposées en vertu 
du règlement.  Elle souligne également les changements apportés entre 
le projet déposé et le règlement soumis pour adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska a déclaré compétence quant 
à l’élimination, à la valorisation, à la collecte et au transport de matières 
résiduelles, dont les boues de fosses septiques, à l’égard du territoire de 
la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur, le 18 juillet 2017, du règlement 
numéro 366 concernant la vidange des boues de fosses septiques adopté 
par le Conseil de la MRC d’Arthabaska ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement vise à instaurer un programme de 
gestion des boues de fosses septiques, comprenant notamment la 
collecte, le transport et la valorisation de ces matières ; 
 
CONSIDÉRANT l’article 44 de ce règlement, qui se lit comme suit : « Les 
tarifs et frais reliés aux services et activités visés par le présent règlement 
sont exigés par les municipalités » ;  
 
CONSIDÉRANT QU’EN vertu des articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la 
fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1), la compensation relative à 
l’application de ce programme sur le territoire de la municipalité doit se 
faire par règlement ; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été dûment donné et qu’un 
projet de règlement a été déposé lors de la séance du 5 décembre 2022 ; 



 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, 
appuyé par la conseillère Marlène Langlois et résolu que soit adopté, tel 
que présenté, le règlement n° 115-5 établissant la tarification applicable à 
la vidange des boues de fosses septiques pour l’année 2023 et les années 
subséquentes. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

23-0107 8.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 80-15 FIXANT LE 
REMBOURSEMENT DE L’ENTIÈRETÉ DES FRAIS DE NON-
RÉSIDENT CHARGÉS PAR UNE AUTRE MUNICIPALITÉ POUR LES 
ACTIVITÉS DE LOISIR ET CULTURE POUR L’ANNÉE 2023 

 
La mairesse Julie Ricard fait mention de l’objet du règlement n° 80-15 et du 
fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet déposé et le 
règlement soumis pour adoption.  Elle mentionne également le coût et le mode 
de financement du règlement. 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs contribuables ont manifesté le désir de 
s’inscrire à des activités de loisir et de culture qui ne sont pas offertes sur le 
territoire de la municipalité et qui sont soumises à des frais de non-résident par 
les municipalités qui les offrent ; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été dûment donné et qu’un projet de 
règlement a été déposé lors de la séance du 5 décembre 2022 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas de 
conserver le taux de remboursement à 70 % et demande le vote.  4 membres 
du conseil étant en faveur de l’entièreté de remboursement de frais de non-
résident et un membre vote en faveur du statut quo, il est donc résolu d’adopter 
le règlement n° 80-15 fixant l’entièreté du remboursement des frais de non-
résident tel que présenté le 5 décembre 2022. 

      
Adopté à la majorité des conseillers. 

 
 

23-0108                        8.4 ADOPTION RÈGLEMENT 130 PPCMOI  

Le directeur général fait mention de l’objet du règlement n° 130 et du fait que 
nous avons reçu la recommandation de la MRC de procéder en premier lieu à 
l’adoption ce règlement en retirant les paragraphes concernant l’immeuble 
situé au 2153 route 122. 
 
CONSIDÉRANT la recommandation d’adopter dans une seconde démarche 
les spécifications relatives au projet du touchant l’immeuble situé au 2153 
route 122; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été dûment donné et qu’un projet de 
règlement a été déposé lors de la séance du 5 décembre 2022 ; 



 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, 
appuyé par le conseiller Manuel Bournival, et résolu que soit adopté, tel que 
présenté, le règlement n° 130 Projets particulier de construction ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI)  
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

. 
9.0 AFFAIRES NOUVELLES ______________________________________ 

23-0109 9.1 ACHAT D’UNE GÉNÉRATRICE FIXE POUR LA STATION DE 
DISTRIBUTION D’EAU  
   
CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de remplacer la génératrice à 
la station de distribution d’eau située sur la rue St-Léon ; 
 
CONSIDÉRANT les prix reçus des entreprises suivantes ; 
 

Entreprise ÉQUIPEMENT Prix soumis 
DRUMCO Génératrice  100 kw 54 300.00 $ 
 Génératrice  125 kw 58 390.00 $ 
TOROMONT Génératrice  100 kw 54 065.83 $ 

 Génératrice  125 kw 57 279.83 $ 
  
 
CONSIDÉRANT la qualité supérieure de l’abri des produits de DRUMCO;  
 
CONSIDÉRANT QUE le temps de formation est inclus dans la soumission de 
Drumco;  
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé le conseiller Richard Gélinas, appuyé par 
la conseillère Sarah Lamontagne d’octroyer le contrat d’achat à l’entreprise 
Drumco au montant de 58 390.00 taxes en sus;  
   
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

23-0110 9.2 RÉSOLUTION DÉPÔT DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE VERSION 
JANVIER 2023 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la 
sécurité civile (L.R.Q, chapitre S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur 
leur territoire ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est exposée à divers aléas d’origine 
naturelle et anthropique pouvant être à la source de sinistres ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-Horton 
reconnaît que la municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps ; 
 



CONSIDÉRANT l’adoption par la municipalité d’un plan de sécurité civile en 
date du 7 décembre 2015, 4 novembre 2019, 4 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et 
les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et 
des biens en cas de sinistre, édicté par le ministre de la Sécurité publique en 
vertu de l’article 194 de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q, chapitre S-2.3); 
 
CONSIDÉRANT QUE des changements doivent être apportés au plan de 
sécurité civile de la municipalité afin de respecter les exigences du nouveau 
règlement ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, 
appuyé par la conseillère Marlène Langlois et résolu : 
 
QUE soit adoptée, tel que présenté, la mise à jour datée de janvier 2023 du 
plan de sécurité civile de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 
QUE soient désignées les personnes suivantes membres de l’organisation 
municipale de la sécurité civile et qu’elles occupent les fonctions décrites ci-
dessous : 

 

Fonction en situation d’urgence Nom Fonction habituelle 

Mairesse et porte-parole Julie Ricard Mairesse 

Coordonnateur municipal de 
sécurité civile 

Simon Boucher Directeur général 

Coordonnateur municipal substitut 
de sécurité civile 

Jocelyn Jutras Directeur général adjoint 

Coordonnateur de site désigné1 : 
 pour le volet incendie  
 pour le volet sécurité publique 
 pour le volet travaux publics 

 
Frédérick Marcotte 
Patrick Côté 
Gervais Pedneault 

 
 Directeur du service incendie 
 Directeur du service de police 
 Inspecteur municipal 

Administration Jocelyn Jutras Directeur général adjoint 

Communication Élisabeth Boucher Coordonnatrice aux loisirs 

Sécurité des personnes Patrick Côté Directeur Sûreté du Québec 

Sécurité incendie Frédérick Marcotte Directeur incendie 

Services aux sinistrés Jocelyn Jutras Directeur général adjoint 

Services techniques Gervais Pedneault Inspecteur municipal 

Transports Gervais Pedneault Inspecteur municipal 

 
1 Le coordonnateur de site est déterminé parmi les personnes désignées, au moment du sinistre et selon la 
nature de l’événement. 



 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-0111 9.3 AFFECTATION D’UNE SOMME AU FONDS RÉSERVÉ POUR LES 
DÉPENSES LIÉES À LA TENUE D’UNE ÉLECTION 
 
CONSIDÉRANT QUE, par sa résolution numéro 22-0320, la municipalité a, 
conformément à  l’article 278.1 (LERM), constitué un fonds réservé au 
financement des dépenses liées à la tenue d’une élection; 
 
CONSIDÉRANT ainsi qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, 
après consultation du président d’élection, affecter annuellement au fonds les 
sommes nécessaires afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue la 
prochaine élection générale, pour pourvoir au coût de cette élection ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de la prochaine élection générale est présumé 
au moins égal au coût de la dernière élection générale ou de celle précédant 
cette dernière, selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures 
particulières prévues à la loi pour l’élection générale de 2021 (qui ne doit pas 
être pris en compte); 
    
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois 
appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne et résolu :  
 
QUE, conformément à la loi et après avoir consulté le président d’élection, le 
conseil affecte à ce fonds un montant de 4 670.00 $; 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-0112 9.4 PROCLAMATION DES JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE 
SCOLAIRE 2023 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les acteurs de la communauté peuvent agir sur la 
persévérance scolaire afin de favoriser la réussite éducative au Centre-du-
Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE d’alimenter leurs aspirations professionnelles en leur 
faisant découvrir nos milieux contribuent à donner du sens à leur 
persévérance scolaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la région du Centre-du-Québec a besoin d’une relève 
qualifiée pour assurer son plein développement socioéconomique; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Table régionale de l’éducation Centre-du-Québec 
tient, chaque année en février, une édition centricoise des Journées de la 
persévérance scolaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de cette édition centricoise des Journées 
de la persévérance scolaire, la Table régionale de l’éducation Centre-du-
Québec invite tous les acteurs de la communauté à poser un geste 



d’encouragement à l’égard de la persévérance scolaire, et ce, afin de 
démontrer aux jeunes et aux adultes en formation que la communauté les 
soutient dans la poursuite de leurs études ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Table régionale de l’éducation Centre-du-Québec 
mobilise, depuis 2004, l’ensemble des acteurs de la communauté dans le but 
de soutenir la réussite éducative afin que le plus grand nombre de jeunes et 
d’adultes obtiennent un premier diplôme ou qualification ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, 
appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu : 

 
QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton appuie les Journées de 
la persévérance scolaire 2023 qui se tiendront du 13 au 17 février 2023 ; 
 
QUE les membres du Conseil s’engagent à porter fièrement le ruban de 
la persévérance scolaire et à participer au mouvement d’encouragement 
régional TOPE LÀ lors de ces journées. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

   
 

23-0113 9.5 TRAVAUX DANS LES EMPRISES D’UNE ROUTE DU MINISTÈRE 
DES TRANSPORTS 
 
CONSIDÉRANT QUE des travaux de voirie prévus ou imprévus par la 
Municipalité, durant l’année 2023, peuvent être réalisés dans l’emprise 
d’une route sous la responsabilité du ministère des Transports et que les 
autorisations préalables ainsi qu’une garantie d’exécution sont 
nécessaires ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, 
appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne, et résolu : 
 
QUE la Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton se porte garante de tous 
les travaux qu’elle effectuera ou qu’un sous-traitant effectuera pour elle 
durant l’année 2023 ; 
 
QUE la Municipalité s’engage, comme il est prévu à la Loi de la voirie, à 
demander préalablement l’autorisation pour chaque intervention, et ce, 
selon la procédure et dans les délais prescrits ; 
 
QUE la Municipalité nomme monsieur Gervais Pedneault, inspecteur 
municipal, à titre de représentant autorisé à signer les documents soumis 
par le ministère des Transports pour lesdits travaux ; 
 
QUE la Municipalité nomme monsieur Simon Boucher, directeur général, 
à titre de représentant substitut autorisé à signer les documents soumis 
par le ministère des Transports pour lesdits travaux. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 



  
 

23-0114 9.6 NOMINATION DU PRÉSIDENT DU CCU POUR L’ANNÉE 2023 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 2.9 du règlement n° 58 
constituants un Comité consultatif d’urbanisme (CCU) prévoient la 
nomination du président du comité par le Conseil municipal à la première 
séance du Conseil de chaque année ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé la conseillère Marlène Langlois, 
appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit nommé 
Madame Sarah Lamontagne à titre de présidente du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) pour l’année 2023. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
23-0115 9.7 MANDAT SERVICES PROFESSIONNELS EN ARCHITECTURE POUR 

LE RÉAMÉNAGEMENT DU CENTRE-COMMUNAUTAIRE  
 

CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de réaménager les toilettes 
du centre-communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT la somme de 109 360$ reçue du programme PRABAM visant 
à soutenir la réfection des infrastructures municipales ;   
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire optimiser les espaces de 
rangement du centre communautaire ;  
 
CONSIDÉRANT le mandat de l’étude préparatoire à CLO Design résolution 
22-1005 à la séance tenue le 4 octobre 2022 ;  
 
CONSIDÉRANT l’ampleur du projet et l’expertise d’architecte nécessaire à 
l’élaboration de plans ; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet et 
appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne de mandater Faucher Gauthier 
architectes Inc. pour les services professionnels en architecture au montant de 
3 800.00$. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
  

 
23-0116 9.8 MANDAT SERVICES PROFESSIONNELS D’INGÉNERIE POUR DÉPÔT 

DE PROJET SUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE  
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de déposer un projet 
relatif à la sécurité routière ;  
 
CONSIDÉRANT QU’il s’agit d’un projet d’infrastructure municipale de 
plus de 5000$ ;  
 



EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Richard Gélinas et appuyé 
par la conseillère Mélanie Guenet de mandater la firme Avizo Experts Conseils 
Inc. pour les services professionnels d’ingénierie au montant de 702.50$. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-0117 9.9 QUOTE-PART MRC ARTHABASKA 
 

CONSIDÉRANT le tableau des échéances de paiement de la quote-part 
à la MRC Arthabaska suivant :  

  
Date échéances Montant de la quote-part 
1er  février 2023 53 995.00$ 
1er  avril 2023 16 003.00$ 
1er  mai 2023 53 995.00$ 
1er  août 2023 53 995.00$ 
1er  octobre 2023   8 001.00$ 

    . 
 

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Manuel Bournival et 
appuyé par la conseillère Mélanie Guenet d’autoriser les déboursés de la 
quote-part de la MRC Arthabaska à leurs dates d’échéances pour un montant 
total de 185 989.00$. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS____________________________________ 
 
La présidente d’assemblée reçoit les questions du public.   
  
11.CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE__________________________________ 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la présidente déclare la clôture de l’assemblée.  Il 
est 19h48. 
  
Prochaine séance ordinaire mardi 7 février 2023. 
  
Présidente                                   secrétaire, 
 
__________________              ________________________ 
Julie Ricard, Mairesse                 Simon Boucher, greffier-trésorier 
 

 
Je, Julie Ricard, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
__________________  

Julie Ricard 


